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Introduction

Première politique élaborée par la Communauté économique européenne (CEE), la Politique agricole commune (PAC) a été un instrument puissant de l’unification européenne. Bien que son poids budgétaire diminue, elle reste une politique de première importance qui occupe régulièrement le devant de l’actualité européenne. La préparation et l’adoption des Cadres financiers pluriannuels (CFP) de l’Union européenne (UE) en témoignent : ainsi, le montant des crédits accordé à la PAC fait, à chaque discussion budgétaire, l’objet de vifs débats entre les États membres. Les milliards d’euros qui lui sont annuellement consacrés et qui représentent un fort soutien public ne permettent pourtant pas aux agriculteurs européens de vivre toujours décemment de leur métier. Quant aux crises que connaissent de nombreux produits agricoles (lait, porc, viande bovine) dans la plupart des États membres de l’UE, elles sont devenues monnaie courante.

Par-delà la lettre des traités, au fil des ans, la PAC s’est vue assigner de plus en plus de missions, au point de devenir un enjeu, voire un projet de société intéressant non plus seulement les agriculteurs, mais l’ensemble des citoyens de l’UE. Au fil des réformes qui sont intervenues à un rythme régulier depuis le tournant de 1992, celle-ci a été conduite à faire des choix stratégiques pour assurer l’avenir de ses régions agricoles et rurales. Les crises sanitaires qu’elle a traversées, comme celles de la « vache folle » à la fin des années 1990 et au début des années 2000, l’ont à coup sûr renforcée, lui permettant une meilleure prise en charge de la sécurité alimentaire, ce que des consommateurs de plus en plus inquiets et soucieux de la qualité de leur alimentation réclamaient. À la satisfaction générale, l’environnement et la santé allaient ainsi devenir des enjeux pris en compte de manière croissante par les réglementations agricoles, donnant une dimension plus « globale » à la PAC.

De 1962 – date de sa naissance – à 2016, la PAC a en effet profondément évolué. Qui aurait pu prédire, lors de sa conception, qu’elle consacrerait, un jour, une partie de ses crédits à lutter contre le changement climatique, au point que cet objectif devienne presque un leitmotiv ? Il est vrai qu’après l’issue positive de la COP 21 tenue à Paris en décembre 2015, la lutte contre le réchauffement climatique est désormais une préoc­cupation pour l’humanité tout entière. L’UE s’efforce, à cet égard, de faire figure de bon élève.

Les politiques agricoles de l’Union et celles des autres puissances agricoles que sont les États-Unis, le Brésil, l’Argentine, l’Australie ou la Nouvelle-Zélande entrent parfois en conflit et ont trouvé, depuis 1994, en l’Organisation mondiale du commerce (OMC), une caisse de résonance à leurs différends. Tenue de respecter le droit international agricole élaboré lors des cycles de négociations commerciales internationales, l’UE ne peut pas non plus faire abstraction des enjeux commerciaux liés au commerce agricole mondial.

Face à un sujet aussi vaste et complexe que la PAC, un mouvement de simplification de sa réglementation a été entrepris, au fil des réformes, par les institutions européennes. En dépit de sa dimension technique incontestable, elle doit en effet demeurer accessible au plus grand nombre. Pour présenter cette politique en constante mutation, trois axes ont été privilégiés. Une première partie présentera ses fondements tels qu’ils résultent des traités et du droit adopté pour les appliquer. Une deuxième partie sera consacrée aux dispositions actuelles de la PAC telles qu’elles découlent de la dernière réforme adoptée à la fin de l’année 2013. Enfin, la troisième et dernière partie expliquera de quelle manière la PAC s’insère dans les relations commerciales internationales et s’emploiera également à présenter les défis futurs et les perspectives d’avenir de cette politique commune.





PARTIE 1 - Fondements juridiques de la PAC


Depuis sa création, en 1962, la PAC occupe une place décisive, notamment sur le plan financier, au sein de la construction européenne. Comparée aux autres politiques européennes, elle forme un système relativement complet et complexe. Comme l’a qualifiée le juriste Claude Blumann, elle constitue à elle seule « un microcosme de la construction européenne »1. Il est même possible d’affirmer qu’elle est, d’un point de vue juridique, « une sorte de sous-système à l’intérieur de l’ordre juridique de l’Union »2. Afin de prendre l’exacte mesure des fondements juridiques de cette politique, la plus ancienne des Communautés et de l’Union, il est nécessaire de préciser la place spécifique de l’agriculture dans les traités européens (Chapitre 1) et d’expliquer en quoi elle est le produit d’un processus sans cesse remis sur le métier : depuis 1988, elle est en effet soumise, au fil des perspectives financières, puis des cadres financiers pluriannuels de l’Union européenne, à des réformes successives (Chapitre 2).






1 Claude Blumann, Politique agricole commune. Droit communautaire agricole et agro-alimentaire, Litec, 1996, p. 2.

2 Claude Blumann (dir.), Marc Blanquet, Danièle Charles Le Bihan, Annie Cudennec, Christian Mestre, Yves Petit, Nathalie Valdeyron, Politique agricole commune et politique commune de la pêche, Commentaire Jacques Mégret, Éditions de l’Université de Bruxelles, 3e éd., 2011, p. 11.






Chapitre 1 - La spécificité de l’agriculture dans les traités européens


L’ agriculture occupe une place spécifique dans les traités. Depuis le traité de Rome de 1957, l’agriculture fait non seulement l’objet d’une politique de l’UE, mais elle constitue également un marché intérieur. Pour sa part, le traité de Lisbonne de 2009 a apporté des modifications substantielles sur le plan institutionnel : pour la première fois, le domaine agricole relève de la procédure législative ordinaire et de la compétence partagée entre l’Union européenne et les États membres.

En raison des aléas climatiques et du caractère périssable des produits agricoles, le traité instituant la Communauté économique européenne (CCE) de 1957 a opté pour un interventionnisme plus poussé dans le secteur agricole que dans les autres secteurs. Prenant en considération le fait que l’agriculture avait encore de la peine à se relever de la Deuxième Guerre mondiale, les rédacteurs du traité ont voulu en faire une politique spécifique. Cette spécificité est toujours exprimée à l’article 39-2 du traité sur le fonctionnement de l’UE (TFUE, ex-article 33-2 du traité CE) :

« Dans l’élaboration de la politique agricole commune et des méthodes spéciales qu’elle peut impliquer, il sera tenu compte : a) du caractère particulier de l’activité agricole, découlant de la structure sociale de l’agriculture et des disparités structurelles et naturelles entre les diverses régions agricoles ; b) de la nécessité d’opérer graduellement les ajustements opportuns ; c) du fait que, dans les États membres, l’agriculture constitue un secteur intimement lié à l’ensemble de l’économie ».

Cet article n’est pas le seul à exprimer cette spécificité agricole. Ainsi, l’article 42 TFUE précise que « Les règles de concurrence ne sont applicables à la production et au commerce des produits agricoles que dans la mesure déterminée par le Parlement européen et le Conseil ». En dépit de l’érosion progressive de cette spécificité à l’heure actuelle, la disposition clé se trouve à l’article 38 TFUE qui affirme, d’une part, que « le marché intérieur s’étend à l’agriculture, à la pêche1 et au commerce des produits agricoles » (paragraphe 1), d’autre part, que « le fonctionnement et le développement du marché intérieur pour les produits agricoles doivent s’accompagner de l’établissement d’une politique agricole commune » (paragraphe 4).

La spécificité s’exprime également par le fait que l’agriculture est le seul secteur où l’Union se construit à la fois selon la technique de l’intégration négative et selon celle de l’intégration positive. L’intégration négative consiste à supprimer les obstacles à l’intégration européenne grâce aux quatre libertés et aux règles de concurrence et, partant, à construire un marché intérieur. L’intégration positive se définit comme l’élaboration de politiques qui complètent ce marché intérieur. Par conséquent, depuis le traité CE, un dispositif institutionnel permet d’adopter les réglementations agricoles, qui appréhendent l’agriculture et comme un marché intérieur et comme une politique commune.


Le dispositif institutionnel issu du traité de Lisbonne

Afin d’appréhender ce que l’on peut qualifier de droit institutionnel de la PAC, il faut rappeler que, pour avoir été la première politique mise au point, celle-ci a eu à plusieurs reprises un rôle pionnier et moteur dans de nombreuses questions institutionnelles. Elle a servi aussi parfois de terrain d’expérimentation juridique, si l’on songe par exemple à la reconnaissance de la comitologie par la Cour de justice de l’UE (CJUE). Examiner l’étendue de la compétence agricole de l’Union, puis le rôle respectif de ses institutions et différents organes, permet d’éclairer le dispositif institutionnel figurant dans le traité de Lisbonne.


Une compétence agricole partagée entre l’Union et les États membres

La répartition verticale des compétences entre la Communauté, puis l’UE, et les États membres n’était pas envisagée à l’origine dans les traités. Dans sa jurisprudence, la Cour de justice avait opté pour une compétence exclusive de l’Union, puis le traité de Lisbonne, qui a procédé à une importante clarification des compétences entre l’UE et les États membres, a opté de manière un peu surprenante pour un classement de l’agriculture dans le domaine des compétences partagées UE-États membres. En pratique, ces derniers conservent toutefois de nombreuses compétences.


La compétence agricole avant le traité de Lisbonne

La question de la nature de la compétence agricole est délicate. Avant l’adoption du traité de Lisbonne, on était tenté de répondre que la PAC relevait de la compétence exclusive de la Communauté, c’est-à-dire des domaines d’action où les compétences lui sont par nature réservées, où elle est donc, seule, fondée à agir ; toute intervention des États membres est exclue au terme d’un certain délai, quand bien même la Communauté n’a pas exercé sa compétence. Ainsi, dans sa communication de 1992 sur le principe de subsidiarité, la Commission s’était prononcée en faveur de l’inclusion des principaux aspects de la PAC dans la compétence exclusive de la Communauté. Ce choix découlait de l’obligation de réaliser le marché commun, ainsi que l’organisation commune des marchés agricoles, condition indispensable à la libre circulation des produits agricoles. Dès 1957, il avait en effet été convenu que les marchés agricoles obéiraient à des règles spécifiques et qu’il fallait tenir compte des objectifs de l’article 39 du traité CE, actuel 39 TFUE (V. infra) : ceci impliquait leur inclusion dans le bloc des compétences exclusives.

La Cour de justice s’est prononcée dès le début en ce sens, en posant le principe de l’exhaustivité des Organisations communes de marchés (OCM), les États membres ne pouvant accorder aucun soutien supplémentaire à celui prévu par l’OCM, au risque d’entraîner des distorsions de concurrence. Partant, elle a jugé qu’une mesure de politique agricole commune relevait de la compétence exclusive de la Communauté2. Elle avait également admis que la Communauté possédait, sur le plan externe, une compétence exclusive pour conclure l’accord sur l’agriculture du cycle de l’Uruguay annexé à l’accord OMC, en ce qui concerne les dispositions relatives aux échanges internationaux de marchandises ; de ce fait, la conclusion de l’accord pouvait intervenir sur la base de l’ex-article 133 traité CE (actuel art. 207 TFUE). Le volet externe de la PAC avait donc partie liée avec la politique commerciale commune et relevait incontestablement de la compétence exclusive de la Communauté3.





La compétence agricole après le traité de Lisbonne

Les rédacteurs du traité de Lisbonne ont fait abstraction de ces prises de position et ont classé la PAC dans la catégorie des compétences partagées entre l’UE et les États membres. Il s’agit d’une révolution sans en être vraiment une car la PAC était soumise, depuis de nombreuses années, à la subsidiarité, afin que sa gestion, notamment celle du pilier « développement rural », soit aussi décentralisée que possible. L’article 4-2 TFUE précise désormais que « les compétences partagées entre l’Union et les États membres s’appliquent aux principaux domaines suivants : […] d) L’agriculture et la pêche, à l’exclusion de la conservation des ressources biologiques de la mer ». Les domaines de compétences partagées se définissent comme des domaines où l’Union et les États membres interviennent de façon concurrente, ces derniers conservant leurs compétences uniquement dans la mesure où l’Union n’a pas exercé la sienne ou a décidé de cesser de l’exercer. Comme l’explique C. Blumann, ce basculement de la PAC dans le domaine des compétences partagées trouve son origine dans le vœu de l’Allemagne, exprimé en 1999, visant à introduire le cofinancement des dépenses agricoles, ce à quoi, à l’époque, la France s’est fortement opposée.

Le nouvel article 4-2 TFUE aura vraisemblablement des effets sur le travail législatif, dans la mesure où les institutions européennes devront appliquer le principe de subsidiarité dans un domaine qui ne relève plus de la compétence exclusive. Il incombe dorénavant au législateur européen de respecter les deux critères de l’article 5-3 du traité sur l’Union européenne (TUE), ainsi que le contenu du Protocole n° 2 sur l’application des principes de subsidiarité et de proportionnalité, les Parlements nationaux ayant à leur disposition un système de « cartons »4 pour, à certaines conditions, faire entendre leur avis.

Entrant dorénavant dans le domaine des compétences partagées, la PAC pourra se voir appliquer le mécanisme des coopérations renforcées (art. 20 TUE), ce qui pourrait permettre d’accélérer certaines de ses évolutions. Enfin, avant comme après le traité de Lisbonne, le développement rural que la dernière réforme pour 2014-2020 intègre davantage que par le passé dans la Politique de cohésion économique, sociale et territoriale grâce à la création d’un cadre stratégique commun (CSC), s’inscrit dans le domaine des compétences partagées. Le Fonds européen agricole de développement rural (Feader) est dorénavant un des quatre Fonds européens structurels et d’investissement (Fonds ESI).





Les compétences agricoles des États membres

Les États membres assurent l’exécution des nombreuses règles et dispositions contenues dans l’Organisation commune unique des marchés agricoles (« OCM unique »), ce qui évite à l’Union de se doter d’une lourde administration pour le faire. Les États membres se voient assigner la perception des droits de douane à l’importation et des prélèvements agricoles résiduels, ainsi que des restitutions à l’exportation, quand l’Union prévoit d’en accorder. Afin d’assurer l’administration indirecte de la PAC, le ministère de l’Agriculture de chaque État membre agit à la fois au niveau central et au niveau régional. Dans le cas de la France, l’ordonnance du 25 mars 2009 a créé FranceAgriMer (l’établissement national des produits de l’agriculture et de la mer) et l’Agence de services et de paiement (ASP), qui sont des établissements publics administratifs placés sous la tutelle de l’État (V. encadré).


L’administration de la PAC en France

FranceAgriMer est issu de la fusion de cinq établissements interprofessionnels spécialisés (les offices agricoles) en charge des interventions de régulation sur les marchés agricoles dans les secteurs des grandes cultures, de l’élevage, des cultures spécialisées et de la pêche. Au titre de ses diverses missions, FranceAgriMer assure la gestion des aides européennes de la PAC. Ses activités sont exercées pour le compte de l’État en liaison avec le ministère de l’Agriculture, de l’Agro-alimentaire et de la Forêt (MAAF). L’agence de services et de paiement est en charge de la gestion administrative et financière des aides publiques dans le domaine agricole, mais pas uniquement. Elle instruit également les demandes d’aides, vérifie leur éligibilité, contrôle le respect des engagements pris par les bénéficiaires, exécute les paiements et recouvre ceux qui sont indus. Ses activités sont centrées sur la bonne gestion des aides publiques.

Au niveau régional, depuis la mise en œuvre, fin 2007, de la RGPP (Révision générale des politiques publiques), FranceAgriMer s’appuie sur les Directions régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRAAF), les services déconcentrés de l’État compétents en matière d’agriculture ayant été mis à sa disposition pour l’exercice de ses compétences, en tant que de besoin. Afin de combler les lacunes et les faiblesses avérées du SIPA (Système d’identification des parcelles agricoles), la mise en place du plan d’action dit « Plan FEAGA » (Fonds européen agricole de garantie) a impliqué l’ensemble des Directions départementales des territoires (DDT). Elles ont procédé à la correction des registres parcellaires graphiques (RPG) et en assurent désormais une photo-interprétation systématique, afin de déterminer de manière précise les surfaces admissibles aux aides de la PAC.




La réglementation européenne relative au financement de la PAC a toujours opéré une répartition des fonctions entre le niveau administratif de l’Union et celui des États membres. Si la Commission exerce une abondante activité de réglementation des marchés agricoles (mécanismes régulateurs, montant des financements, contrôle de la régularité de leur octroi), il n’est pas du ressort de l’Union de fixer le détail de la réglementation, ni d’en contrôler l’application concrète. L’agriculture repose sur un mode d’administration indirecte, les administrations compétentes des États membres se voyant déléguer de telles activités. Se dessine ainsi un système de coopération dans les relations entre l’Union et les États membres, dans une optique de bonne administration et de sécurité juridique.

La Cour de justice a posé le principe de la coopération loyale entre les administrations communautaire et nationales, afin d’assurer une mise en œuvre satisfaisante du droit de l’Union dans l’intérêt des opérateurs économiques5. Quelques années plus tard – la jurisprudence prévaut toujours –, elle a eu l’occasion de préciser que :

« La gestion du financement du FEOGA repose principalement sur les administrations nationales chargées de veiller à la stricte observation des règles communautaires… En effet, seul l’État membre est en mesure de déterminer avec précision les données nécessaires à l’élaboration des comptes du FEOGA, la Commission ne jouissant pas de la proximité nécessaire pour obtenir les renseignements dont elle a besoin auprès des agents économiques »6.

On relèvera que le principe de coopération loyale, que la Cour de justice reliait à l’article 5 traité CE, est maintenant reconnu depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, à l’article 4-3 TUE dans les termes suivants : « En vertu du principe de coopération loyale, l’Union et les États membres se respectent et s’assistent mutuellement dans l’accomplissement des missions découlant des traités ».

Les épizooties qu’a connues la « ferme européenne » ont également amené la Cour à reconnaître certaines compétences aux États membres. Lors des crises de la maladie de la « vache folle », ils ont été autorisés à prendre des mesures conservatoires (l’interdiction d’importations de têtes de bovins contenant des « matériels à risques spécifiés ») sur la base d’une directive européenne, en dépit de mesures de protection prises par la Commission, dont l’application avait été reportée à plusieurs reprises. En matière de lutte contre la fièvre aphteuse, sous réserve de respecter certains principes fondamentaux (comme les principes de proportionnalité et du respect des droits de la défense), la Cour a admis que les États membres pouvaient adopter des mesures complémentaires plus radicales que celles prévues par la réglementation européenne en vigueur7.








Les rôles respectifs des institutions et organes de l’Union européenne

L’analyse du système institutionnel issu du traité de Lisbonne fait ressortir des modifications assez nombreuses. Si le dispositif institutionnel connaît peu de changements, en revanche, la procédure législative et la base juridique agricole se présentent sous un jour nouveau. De plus, une nouvelle distinction – intéressant directement la PAC – entre actes délégués et actes d’exécution est introduite aux articles 290 et 291 TFUE.


Le dispositif institutionnel de l’UE et la PAC

Les institutions de l’Union exercent leurs fonctions et rôles habituels, avec une certaine lourdeur et quelques particularités. Le Conseil « Agriculture et pêche » est l’une des dix formations du Conseil de l’Union européenne. Il se réunit une fois par mois.

Au sein de la Commission européenne composée de 28 membres, l’Irlandais Phil Hogan est en charge de l’agriculture et du développement rural. Depuis qu’elle existe, la Commission a toujours comporté un commissaire en charge des questions agricoles. Elle s’appuie sur la Direction générale de l’agriculture et du développement rural (DG Agri), dont le rôle administratif est bien connu.

Le Parlement européen possède une commission de l’agriculture et du développement rural (COMAGRI), composée de 44 membres et qui constitue l’une de ses 22 commissions permanentes. Ainsi que le prévoit son règlement, il a également formé, en 1997, une commission temporaire d’enquête en matière d’ESB (Encéphalopathie spongiforme bovine), qui a fait apparaître de nombreux dysfonctionnements institutionnels. Comme l’adoption du dernier cadre financier pluriannuel (CFP) 2014-2020 l’a montré, le Conseil européen s’immisce de plus en plus dans le processus législatif. Pour cette raison, la dernière réforme de la PAC a dû être adoptée en deux temps (en juin puis en septembre 2013) au risque d’apparaître « otage » du CFP tel qu’approuvé par le Conseil européen (V. infra, partie 1, chap. 2).

La Cour des comptes adopte tous les ans un rapport annuel sur l’exécution du budget de l’UE ainsi que des rapports spéciaux. Les rapports annuels relatifs à un exercice financier comportent une partie consacrée à la rubrique « Ressources naturelles » incluant la Politique agricole commune. Une partie non négligeable de ses rapports spéciaux porte sur des questions agricoles : certification des biocarburants, programmes de développement rural, soutiens spécifiques couplés de la PAC, ou encore fiabilité des contrôles opérés par les États membres sur les dépenses agricoles, pour n’en citer que quelques-uns, parmi les plus récents. La Cour de justice et le Tribunal rendent assez régulièrement des arrêts de premier plan en matière agricole, bien que le contentieux agricole soit moins important que par le passé.

Deux instances préparatoires assistent le Conseil pour la préparation des travaux en matière agricole :

Le Comité des représentants permanents (Coreper 1ère Partie) prépare les travaux du Conseil « Agriculture et pêche », mais uniquement les questions financières ou les mesures techniques en rapport avec la législation dans les domaines vétérinaire et phytosanitaire ou dans le domaine de l’alimentation ;

La plus grande partie des délibérations du Conseil dans le domaine agricole sont préparées par le Comité spécial agriculture (CSA). Il a été institué par une décision des représentants des gouvernements des États membres du 12 mai 1960. Le CSA se compose de hauts fonctionnaires chargés de la PAC, soit au sein de leur représentation permanente, soit au sein de leur ministère. Il se réunit habituellement une fois par semaine et un représentant de la Commission européenne participe à ses réunions.





La procédure législative et la base juridique


Les articles 43-2 et 43-3 du TFUE

Avec le traité de Lisbonne, le Parlement européen est reconnu comme autorité législative et budgétaire à part entière, sur un pied d’égalité avec le Conseil de l’Union. Selon l’article 43 TFUE, la PAC relève désormais de la procédure législative ordinaire. De plus, le traité de Lisbonne a supprimé la distinction entre les dépenses obligatoires (DO), catégorie à laquelle appartenaient les mesures de marché et les aides directes, et les dépenses non obligatoires (DNO). Le Parlement européen voit ainsi deux de ses revendications de longue date satisfaites. Cette innovation entraîne par conséquent la disparition de la procédure de consultation, qui accordait peu de pouvoirs au Parlement européen, et marque la fin de l’exception agricole en assimilant la PAC aux autres politiques de l’Union. Celle-ci n’est plus la chasse gardée des États membres : le pouvoir agricole du Parlement européen s’en trouve renforcé et la PAC démocratisée. La réforme de la fin de l’année 2013 est la première à avoir été adoptée selon la nouvelle procédure législative.

En opérant une distinction entre, d’une part, les actes de la PAC et de la Politique commune de la pêche (PCP) relevant de la procédure législative ordinaire et, d’autre part, ceux ayant le statut d’actes non législatifs tout en bénéficiant d’une sorte de dérogation, l’article 43 TFUE n’est toutefois pas d’une grande clarté, tout spécialement ses paragraphes 2 et 3. Leur rédaction est la suivante :

« 2. Le Parlement européen et le Conseil, statuant conformément à la procédure législative ordinaire et après consultation du Comité économique et social, établissent l’organisation commune des marchés agricoles prévue à l’article 40, paragraphe 1, ainsi que les autres dispositions nécessaires à la poursuite des objectifs de la politique commune de l’agriculture et de la pêche.

3. Le Conseil, sur proposition de la Commission, adopte les mesures relatives à la fixation des prix, des prélèvements, des aides et des limitations quantitatives, ainsi qu’à la fixation et à la répartition des possibilités de pêche ».

La rédaction retenue soulève plusieurs questions relatives à la base juridique des décisions adoptées au titre de ces deux paragraphes : la procédure législative ordinaire prévue au paragraphe 2 doit-elle s’appliquer largement ? Le paragraphe 3 confère-t-il au Conseil un pouvoir autonome ou plutôt complémentaire de celui du paragraphe 2 ? La Cour de justice a eu pour l’instant à connaître de deux affaires en matière de PCP et d’une affaire relative à la PAC8.





L’interprétation de la Cour de justice de l’UE

Dans l’arrêt « Venezuela » de 2014, la Cour a jugé que l’adoption des dispositions prévues à l’article 43-2 supposait obligatoirement une appréciation relative au point de savoir si elles sont « nécessaires » pour pouvoir poursuivre les objectifs afférents aux politiques communes, ce qui implique une décision politique qui doit être réservée au législateur de l’Union. En revanche, l’article 43-3 ne nécessite pas une telle appréciation, dès lors que les mesures qu’il énonce ont un caractère principalement technique et sont censées être prises pour l’exécution de dispositions adoptées sur la base du paragraphe 2. La Cour n’a cependant pas précisé ce qu’il fallait entendre par « décision politique » et par « mesures ayant principalement un caractère technique ».

Dans la seconde affaire, la Cour a annulé un règlement établissant un plan à long terme pour les stocks de cabillaud, en jugeant que le Conseil avait à nouveau dépassé les compétences que lui attribue l’article 43-3 TFUE. Dans cet arrêt « Cabillaud », elle a précisé que les deux paragraphes de l’article 43 TFUE « poursuivent des finalités différentes et ont chacun un champ d’application spécifique de sorte qu’ils peuvent être utilisés séparément pour fonder l’adoption de mesures déterminées dans le cadre de la politique commune de la pêche » (point 58). Il ressort également de l’arrêt que si les actes adoptés sur la base de l’article 43-3 TFUE ne constituent pas des actes législatifs, ils ne sont pas non plus de simples mesures d’exécution au sens de l’article 291-2 TFUE.

Il semble donc que l’article 43 TFUE contienne deux bases juridiques qui s’excluent mutuellement. Dans l’arrêt du 7 septembre 2016, la Cour confirme effectivement que les articles 43-2 et 43-3 TFUE poursuivent des finalités différentes et ont, chacun, un champ d’application spécifique. En l’espèce, elle a jugé que l’article 7 du règlement OCM unique relatif aux seuils de référence (anciennement prix de référence) ne permettait pas de conclure que son adoption par le législateur européen implique un choix politique en raison de son caractère nécessaire pour la poursuite des objectifs de la PAC. Au contraire, son contenu nécessite de procéder à des appréciations principalement techniques et scientifiques, ce qui justifiait son adoption sur la base de l’article 43-3 TFUE et, partant, son annulation par la Cour de justice.








Les actes délégués et les actes d’exécution en matière agricole

Reprenant une innovation du traité établissant une Constitution pour l’Europe, l’article 290-1 TFUE prévoit une catégorie d’actes dénommée « actes délégués », un acte législatif pouvant déléguer à la Commission européenne le pouvoir d’adopter des actes non législatifs de portée générale, qui complètent ou modifient certains de ses éléments non essentiels. Dans cette hypothèse, l’acte législatif détermine explicitement les objectifs, le contenu, la portée et la durée de la délégation. Il fixe également les conditions de sa révocation par le Parlement européen ou le Conseil. La question du maintien de l’équilibre institutionnel est au cœur de l’adoption de ce type d’actes. Afin d’éviter toute difficulté à ce sujet, une convention d’entente entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission sur les actes délégués a été annexée au nouvel accord interinstitutionnel « Mieux légiférer » du 13 avril 2016.

Indéniablement, la PAC se prête aux actes délégués. Un risque de profusion de ce type d’actes existe, spécialement dans le cadre de l’OCM unique (V. infra, partie 2, chap. 1) ou bien pour préciser les modalités des droits de paiement de base, les pratiques culturales ou certaines questions horizontales. En application de l’article 290-1, la Commission a préparé une dizaine d’actes délégués afin de compléter les quatre règlements de base (« paiements directs », « OCM unique », « développement rural » et « horizontal ») qui forment l’ossature de la réforme de la fin de l’année 2013.

Leur élaboration a ravivé les craintes d’un dessaisissement subreptice du pouvoir législatif et fait clairement ressortir le risque de détournement de l’intention du législateur européen, du fait de l’imprécision des textes de base. Les positions de la Commission ont été jugées inacceptables par les États membres qui lui ont rappelé, dans une note de novembre 2013, que les objectifs et le champ de la délégation spécifiés dans l’acte de base devaient être pleinement respectés. À la décharge de la Commission, le délai de préparation de ces actes n’étant que de deux mois et demi, celle-ci souhaitait leur adoption avant la fin de la législature, pour assurer une mise en œuvre satisfaisante de la réforme. De nombreux États membres ont déploré le manque de cohérence entre les actes délégués et l’accord sur la réforme de la PAC. Plusieurs députés européens ont dénoncé une tentative de contournement de l’accord politique ayant scellé la réforme, estimant que la Commission imposait dans ses projets d’actes délégués des exigences nouvelles ou plus strictes aux États membres ou aux agriculteurs. Les principaux points de désaccord portaient sur des questions cruciales pour la mise en œuvre de cette réforme : sanctions en cas de non-respect des règles sur le verdissement des aides ; prise en compte de certaines cultures/pratiques agricoles dans les surfaces d’intérêt écologique ; conditions d’éligibilité pour l’installation des jeunes agriculteurs ; critères de définition des agriculteurs actifs.

L’article 291 TFUE confère pour sa part l’attribution des compétences d’exécution à la Commission ou au Conseil, « lorsque des conditions uniformes d’exécution des actes juridiquement contraignants de l’UE s’avèrent nécessaires ». Le règlement (UE) n° 182/2011 du Parlement européen et du Conseil établissant les règles et les principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États membres de l’exercice des compétences d’exécution de la Commission est le texte qui précise actuellement les modalités de ce que l’on dénomme la « comitologie »9. La PAC a joué un rôle précurseur dans ce domaine, et la Cour de justice a admis la légalité de cette pratique dès 1970. La Cour a reconnu dans sa jurisprudence que la Commission était l’institution la plus apte à recevoir de larges pouvoirs d’exécution, car elle est « la seule à même de suivre de manière constante et attentive l’évolution des marchés agricoles et d’agir avec l’urgence que requiert la situation »10. La philosophie générale de cette nouvelle comitologie repose davantage sur la séparation des pouvoirs que sur l’équilibre institutionnel, ce qui s’est traduit par une diminution du rôle du Parlement européen et du Conseil et, inversement, un renforcement de celui de la Commission.

Il est important de distinguer les comités de comitologie des autres comités, en particulier des groupes d’experts créés par la Commission elle-même. Alors que les premiers assistent la Commission dans l’exercice des compétences d’exécution qui lui sont conférées par les actes législatifs de base, les seconds mettent leurs connaissances spécialisées à sa disposition pour l’élaboration et la mise en œuvre des politiques ainsi que des actes délégués. Selon le rapport de la Commission sur les travaux des comités en 201411, on dénombre 18 comités pour le domaine d’action « agriculture et développement rural » ; 12 fonctionnent selon la procédure classique, celle d’examen et six opèrent selon plusieurs procédures, dont la procédure de réglementation avec contrôle (PRAC). En 2014, ces 18 comités ont tenu 140 réunions (132 en 2013) et ont eu recours huit fois à la procédure écrite. Ils ont rendu 141 avis et adopté 135 actes d’exécution.











L’agriculture : un marché intérieur

Selon l’article 26-2 TFUE, « Le marché intérieur comporte un espace sans frontières intérieures dans lequel la libre circulation des marchandises, des personnes, des services et des capitaux est assurée selon les dispositions des traités ». Le Livre blanc sur l’achèvement du marché intérieur de 1985, adopté un peu avant l’Acte unique européen, et qui en est à l’origine, ainsi que le Livre blanc sur la sécurité alimentaire12, visant à garantir au consommateur le niveau de sécurité alimentaire le plus élevé, ont entraîné d’importants bouleversements législatifs au plan européen. La présentation des libertés fondamentales dans le domaine agricole, de la libre concurrence, de la sécurité alimentaire et des dispositifs de qualité agricole permet d’en prendre la mesure.


Les libertés fondamentales dans le domaine agricole

En matière agricole, les aspects les plus importants portent, d’une part, sur la libre circulation des produits agricoles et agro-alimentaires et, d’autre part, sur la liberté de circulation des personnes.


La libre circulation des produits agricoles et agro-alimentaires

L’élimination des entraves à la libre circulation repose depuis le traité CEE de 1957 sur la condamnation des taxes d’effet équivalent à des droits de douane (article 30 TFUE) et des mesures d’effet équivalent à des restrictions quantitatives, aussi bien à l’importation qu’à l’exportation (articles 34 et 35 TFUE). L’ampleur de cette question trouve une illustration dans les principaux aspects de l’action répressive de la Cour de justice de l’UE. Conduite à préciser le contenu et la portée de ces articles relatifs à la libre circulation des marchandises, elle a rendu de nombreux arrêts portant sur des produits très connus du grand public.

Un arrêt d’octobre 199813 condamne la France en manquement pour violation de l’article 28 TCE (34 TFUE), parce qu’elle a adopté, le 9 août 1993, un décret réglementant les préparations à base de foie gras, dans la mesure où celui-ci ne comporte pas de clause de reconnaissance mutuelle pour les produits commercialisés dans les autres États membres de l’UE. Plusieurs arguments ont été mis en avant par la Cour pour étayer sa position. En premier lieu, conformément à sa jurisprudence, l’article 28 s’applique aux effets actuels, mais également aux effets potentiels d’une réglementation, bien que la production de préparations à base de foie gras soit négligeable dans les autres États membres. Le gouvernement français ne pouvait pas invoquer l’exigence impérative de la protection des consommateurs pour justifier l’adoption du décret, car « l’apposition d’un étiquetage adéquat concernant la nature et les caractéristiques du produit vendu » permet d’atteindre cet objectif. Le décret n’était pas non plus proportionné à l’exigence impérative de la répression des fraudes. Le paradoxe de cet arrêt est que la Cour n’a pas en fin de compte examiné la question de l’inclusion dans le décret d’une clause de reconnaissance mutuelle, malgré les arguments développés par l’Avocat général dans ses conclusions. Il est par conséquent possible d’admettre qu’elle a examiné la réglementation française avec une grande sévérité, ce qui ne s’est pas vérifié à propos du vin de Rioja.

Vin espagnol prestigieux, le vin de Rioja a en effet été à l’origine de deux arrêts de la Cour14, le second constituant un revirement de jurisprudence par rapport au premier. Dans le premier arrêt, la Cour a considéré que la réglementation espagnole, applicable aux vins portant une appellation d’origine, limitant la quantité de vin susceptible d’être exportée en vrac et autorisant malgré tout les ventes de vin en vrac à l’intérieur de la région de production, était une mesure d’effet équivalent à une restriction quantitative à l’exportation en l’occurrence interdite. Elle ne pouvait pas non plus être justifiée par l’article 30 TCE (36 TFUE) au titre de la protection de la propriété industrielle et commerciale, l’Espagne n’ayant pas démontré que l’embouteillage en dehors de la région de production altérait les qualités spécifiques du vin de Rioja. Suite à cet arrêt, l’Espagne aurait dû modifier sa réglementation, ce qu’elle n’a pas fait. La Belgique a alors usé de la possibilité offerte par l’article 227 TCE (259 TFUE) pour faire constater ce manquement. La Cour a eu de ce fait l’occasion de confirmer que la réglementation espagnole a pour effet de restreindre les courants d’exportation de vin de Rioja, tout en estimant, cette fois, que la réglementation espagnole était justifiée au regard de l’article 30 TCE. La juridiction a pris en compte des arguments relatifs à la mise en valeur de la qualité des produits, et a admis que les contrôles approfondis et systématiques dans la région de production sous la responsabilité des producteurs sont plus fiables que ceux réalisés par sondage et de façon moins systématique sur le lieu de mise sur le marché. De surcroît, ils sont d’un intérêt primordial pour la réputation de ce grand vin et les risques liés au transport ne peuvent pas être éliminés par une mesure moins restrictive, tel un étiquetage approprié.

Dans un arrêt de la fin de l’année 201515, saisie d’une demande préjudicielle, la Cour a analysé la compatibilité de l’instauration d’un prix minimal de vente des vins au détail en Écosse, calculé en fonction de la teneur en alcool, avec certaines dispositions du règlement « OCM unique » de 2013, ainsi qu’avec les articles 34 et 36 TFUE. Elle confirme que le règlement « OCM unique » ne comporte pas de dispositions autorisant la fixation des prix de vente au détail des vins, que ce soit au niveau des États membres ou de l’UE, ni de dispositions interdisant aux États membres d’adopter des mesures nationales fixant de tels prix. Or, la PAC relève du domaine des compétences partagées UE-États membres depuis le traité de Lisbonne. Elle admet alors à ce propos que les États membres restent en principe compétents pour adopter certaines mesures non prévues par le règlement « OCM unique », sous réserve qu’elles ne soient pas de nature à déroger ou à porter atteinte au règlement ou à faire obstacle à son bon fonctionnement. Elle précise également que l’absence de mécanisme de fixation des prix implique que « la libre détermination des prix de vente sur la base du libre jeu de la concurrence est une composante du règlement « OCM unique » et constitue l’expression du principe de libre circulation des marchandises dans des conditions de concurrence effective » (point 20). Les OCM ne sont en effet plus fondées sur un régime de prix communs comme au départ, et leur philosophie est nettement moins interventionniste, pour ne pas dire libérale.

En 1992, l’UE s’est dotée d’un règlement sur les indications géographiques et les appellations d’origine des produits agricoles et des denrées alimentaires. À ce premier règlement, s’ajoute un second en date de 2008 qui porte sur la définition, la désignation, la présentation, l’étiquetage et la protection des indications géographiques des boissons spiritueuses. Ces deux textes ont donné lieu à d’importants arrêts.

La dénomination Gorgonzola a permis à la Cour de confirmer que les dénominations enregistrées au plan européen sont protégées contre toute « usurpation, imitation ou évocation, même si l’origine véritable du produit est indiquée (…) », et de relever une « parenté phonique et optique manifeste » entre les termes « Cambozola » et « Gorgonzola ». S’appuyant sur un raisonnement similaire, elle a indiqué à une juridiction finlandaise qu’elle devra prendre en considération la parenté phonétique entre les dénominations « Verlados » et « Calvados », ainsi que les éléments susceptibles d’indiquer le caractère non fortuit de cette parenté phonétique, « de manière à vérifier que le consommateur européen moyen, normalement informé et raisonnablement attentif et avisé, en présence du nom d’un produit, est amené à avoir à l’esprit, comme image de référence, le produit bénéficiant de l’indication géographique protégée »16. Il faut néanmoins admettre que le terme « Verlados » sonne un peu trop comme « Calvados », ce que la presse de la région de production du Calvados s’est empressée de souligner !

La Cour a également jugé que deux produits italiens très célèbres bénéficiant d’une AOP, le jambon de Parme et le fromage Grana Padano, pouvaient être tranché pour le premier, râpé pour le second, et emballés exclusivement dans leur région de production, ces restrictions étant conformes au droit européen malgré leurs effets restrictifs sur les échanges. Elle s’est appuyée sur la qualité et la réputation des produits en question. Et a pris en compte le critère de la garantie de l’authenticité du produit offert à la consommation, plus important lorsqu’il est tranché ou râpé et emballé en dehors de la région de production que lorsqu’il l’est à l’intérieur de celle-ci17.

Dans une autre affaire relative à la Feta, la Cour a estimé dans un premier temps, dans un arrêt de 1999, que ce fromage ne pouvait pas être enregistré en tant qu’AOP, notamment parce que la Commission n’avait pas « tenu compte de l’existence de produits qui se trouvent légalement sur le marché et ont donc été légalement commercialisés sous cette dénomination dans les États membres autres que l’État d’origine demandeur de l’enregistrement » (la Grèce). Tenant compte de l’arrêt de la Cour, en 2002, la Commission a pris la décision d’inclure la Feta grecque dans la liste européenne des AOP, en limitant l’appellation au fromage de chèvre et de brebis produit uniquement dans certaines régions de Grèce et selon certaines méthodes spécifiques. Les autres pays producteurs de Feta, le Danemark et l’Allemagne ainsi que dans une moindre mesure le Royaume-Uni et la France, ont contesté l’enregistrement décidé par la Commission, car ils considéraient que la Feta est un fromage générique. Leurs recours ont été rejetés et la Grèce, qui revendique depuis 1994 l’exclusivité de l’appellation Feta, a définitivement gagné cette bataille fromagère18.





La libre circulation des personnes

Cette liberté de circulation comporte habituellement deux aspects :

la libre circulation des travailleurs salariés ;

le droit d’établissement et la libre prestation de service. Les traités contiennent peu de dispositions spécifiques sur cet aspect. L’article 50-2, lettre e), TFUE précise cependant que, sous réserve de ne pas porter atteinte aux caractéristiques particulières de l’agriculture prévues à l’article 39-2, « le droit d’établissement doit rendre possibles l’acquisition et l’exploitation de propriétés foncières situées sur le territoire d’un État membre par un ressortissant d’un autre État membre ».


Le droit du travail dans le secteur agricole

En 1968 et en 1971, les partenaires sociaux européens du monde agricole ont conclu deux ententes portant respectivement sur l’harmonisation de la durée du travail des salariés agricoles de la culture et de l’élevage. Ils ont également signé en juillet 1997 un accord-cadre sur l’emploi salarié dans le secteur agricole, proposant l’introduction des 39 heures annualisées, soit une durée annuelle effective de travail ne dépassant pas 1 827 heures. Cet accord constitue le premier accord européen conclu au niveau d’une branche professionnelle dans ce domaine. Depuis 1974, un comité paritaire examine les problèmes sociaux rencontrés par les salariés agricoles. L’Acte unique européen de 1986, renouvelant la question de la reconnaissance mutuelle des qualifications professionnelles, a amené la Commission à étendre en 1990 ce principe à plusieurs activités en relation avec l’agriculture : employé qualifié d’élevage, palefrenier-soigneur, conducteur de machines agricoles, et employé d’entreprise horticole, sylvi­cole ou piscicole.





La liberté d’établissement

L’adoption du programme général pour la suppression des restrictions à la liberté d’établissement, prévu à l’article 54-1 du traité de Rome de 1957 (supprimé depuis), a constitué la base de neuf directives adoptées entre 1963 et 1970 et posant la liberté d’établissement pour l’accès aux baux ruraux et aux coopératives, ainsi que celle d’obtenir différentes formes de crédits et d’aides. Ces textes admettent également la liberté d’établissement et la libre prestation de services pour les activités non salariées de la sylviculture et de l’exploitation forestière, pour la profession de vétérinaire et l’établissement pour les activités annexes de l’agriculture et de l’horticulture.

Les relations entre le droit rural et le droit de la PAC sont peu développées, notamment du fait que l’article 345 TFUE prévoit que « les traités ne préjugent en rien le régime de la propriété dans les États membres ». Partant, les questions concernant la propriété agricole, son exploitation ou bien les différents modes de faire-valoir relèvent du droit des États membres. On doit cependant pointer un nombre important de sujétions ou de limitations apportées au droit de produire – en voie de diminution cependant au fil des réformes – pesant sur le droit de propriété. Elles trouvent leur origine dans les réglementations européennes mises au point lors de chaque réforme de la PAC.





Agriculteurs et exploitations agricoles

Saisie d’une question préjudicielle, la Cour de justice a considéré qu’une exploitation est « un ensemble d’unités de production agricole faisant l’objet d’un bail, même si le dit ensemble, tel qu’il avait été affermé, ne comportait ni vaches laitières, ni les installations techniques nécessaires à la production de lait, et que le bail ne prévoyait aucune obligation à la charge du preneur à bail de produire du lait »19. Afin que la liberté de circulation soit mise en œuvre plus aisément, la Cour s’est efforcée de dégager une notion européenne de l’exploitation, reconnaissant qu’elle forme un ensemble, dont le contenu est variable. Le législateur de l’Union a codifié cette jurisprudence. Tout en faisant montre d’une certaine prudence afin de ne pas heurter les droits nationaux, le règlement de 2013 relatif aux paiements directs donne dans son article 4 une définition de l’agriculteur et de l’exploitation agricole.

Un agriculteur est « une personne physique ou morale ou un groupement de personnes physiques ou morales, quel que soit le statut juridique conféré selon le droit national à un tel groupement et à ses membres, dont l’exploitation se trouve dans le champ d’application territoriale des traités, tel que défini à l’article 52 du traité sur l’Union européenne, (…), et qui exerce une activité agricole » ;

Une exploitation agricole est constituée par « l’ensemble des unités utilisées aux fins d’activités agricoles et gérées par un agriculteur qui sont situées sur le territoire d’un même État membre ».

Certains États membres de l’Union se trouvent actuellement confrontés à un risque d’accaparement (land grabbing) et de concentration des terres agricoles. À titre d’exemple, environ 10 % des surfaces agricoles (soit un million d’hectares) appartiennent à des investisseurs originaires de pays tiers en Roumanie. Ce type d’accès à la terre s’accompagne de surcroît, fréquemment, du développement d’une agriculture industrielle – au détriment de l’agriculture familiale – reposant sur des pratiques agricoles peu durables, ce qui est susceptible d’entraîner l’appauvrissement des sols et de porter atteinte à la sécurité alimentaire. De ce point de vue, le Régime de paiement unique à la surface (RPUS, V. infra, partie 1, chap. 2) favorise la concentration foncière, du fait de l’avantage financier qu’il procure pour l’achat de terres.

En raison de la menace qui plane sur ses terres agricoles, faisant fi des avertissements de la Commission européenne, la Bulgarie, pour sa part, a prorogé d’octobre 2013 jusqu’à 2020 le moratoire sur l’achat de terres agricoles. En avril 2016, afin de protéger ses terres, la Pologne a également adopté une loi gelant pour cinq ans la vente de terres par l’État et a imposé un cadre réglementaire très strict pour le marché privé. Au mépris de ses engagements européens, ce pays prolonge, de manière unilatérale, la période de transition prévue dans l’acte d’adhésion. De plus, en ne renouvelant plus les baux aux agriculteurs étrangers, les investissements agricoles semblent menacés20. La France n’est pas à l’abri de ce phénomène au regard des 1 700 hectares acquis par des opérateurs chinois dans le Berry. Aussi, la Fédération nationale des sociétés d’aménagement foncier (FnSafer) réclame-t-elle davantage de régulation afin de préserver la souveraineté alimentaire au plan national, voire européen21.











La libre concurrence en matière agricole

L’article 42 TFUE laisse au Parlement européen et au Conseil le soin de déterminer dans quelle mesure les règles communautaires de concurrence des articles 101 et suivants s’appliquent à la production et au commerce des produits agricoles.


  

« Les dispositions du chapitre relatif aux règles de concurrence ne sont applicables à la production et au commerce des produits agricoles que dans la mesure déterminée par le Parlement européen et le Conseil dans le cadre des dispositions et conformément à la procédure prévues à l’article 43, paragraphe 2, compte tenu des objectifs énoncés à l’article 39.

Le Conseil, sur proposition de la Commission, peut autoriser l’octroi d’aides :

a) pour la protection des exploitations défavorisées par des conditions structurelles ou naturelles,

b) dans le cadre de programmes de développement économique ».




L’article 42 TFUE


 
    
Il ressort de la jurisprudence de la Cour que celle-ci s’est employée à réduire le champ et la portée de la spécificité de l’agriculture au regard des règles de concurrence. Elle a ainsi jugé que « s’il est vrai que l’article 36 CE (42 TFUE) a confié au Conseil le soin de déterminer la mesure dans laquelle les règles de concurrence communautaires sont applicables à la production et au commerce des produits agricoles, afin de tenir compte de la situation particulière des marchés de ces produits, il n’en demeure pas moins que cette disposition établit le principe de l’applicabilité des règles de concurrence communautaires dans le secteur agricole »22.

L’apport jurisprudentiel relatif à la relation entre agriculture et concurrence est important.

La Cour s’est prononcée sur le statut des coopératives agricoles au Danemark et a précisé leur spécificité par rapport aux règles de concurrence. Elle a ainsi admis qu’une disposition statutaire d’une coopérative, limitée à ce qui est nécessaire à son bon fonctionnement et lui permettant de soutenir sa puissance contractuelle vis-à-vis des producteurs n’est pas contraire aux règles de concurrence. Sous cette condition, l’interdiction faite à ses membres de faire partie d’autres formes de coopération organisées en concurrence directe avec elle ne contrevient pas à l’article 101-1 TFUE. Cette interdiction statutaire ne constitue pas non plus un abus de position dominante interdit par l’article 102 TFUE, même si une association coopérative détient une position dominante sur un marché (en l’occurrence 36 % du marché des engrais et 32 % de celui des produits phytosanitaires)23.


La question des aides d’État

Selon la jurisprudence de la Cour de justice, les aides d’État doivent apporter une contribution réelle au développement de certaines activités économiques ou de certaines régions. Il en ressort également que les immeubles et les terrains agricoles ne sont pas à l’abri d’une emprise croissante du droit de l’UE. La Cour a en effet jugé que les avantages fiscaux relatifs à la transmission de terres et d’exploitations agricoles, de même que les bonifications de prêts et garanties en faveur des exploitants agricoles, constituent des aides d’État. Toujours selon sa jurisprudence, la charge du remboursement d’aides d’État déclarées illégales versées aux producteurs par l’intermédiaire de leurs organisations de producteurs doit en principe peser sur les producteurs eux-mêmes et non sur leurs organisations. Aussi le remboursement des aides illégales accordées par la France aux producteurs de fruits et légumes dans le cadre des « plans de campagne » des organisations de producteurs entre 1992 et 2002 suscite-t-il un lourd contentieux au plan national.
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